
Guerres de substitution

E T  E N C O R E …

Il est question d’une dangereuse invasion, 
nuisible pour le peuple et la nation, et contre 
laquelle il s’agit de se battre avec force cam-
pagnes d’éradication et autres mesures urgentes.
Toute personne disposant d’un lopin de terre 
est sommée de se battre et les opposants font
l’objet d’un avis de recherche. Tout est contrôlé
et la moindre infraction est dénoncée car c’est
l’union qui fait la force. L’extrait d’un procès-
verbal du Conseil d’Etat zurichois se lit à la
manière d’une analyse militaire. Situation gé-
nérale: l’ennemi est originaire d’Amérique du
Nord, il se propage dans l’environnement, via les
autoroutes et les voies de chemin de fer. Armes
de l’ennemi: l’attaquant colonise les terres en
jachère et les sols nus au moyen d’innombrables
nuages de pollen. Nos armes: établissement 
de lois et d’ordonnances, destruction massive,
recours aux forces de police, aux pompiers et 
aux usines d’incinération des ordures ména-
gères. Les conséquences: à l’instar du règlement
sur l’utilisation de la sacoche militaire, ordres en
tout genres, mandats et dispositions spéciales.

Jadis nourriture des dieux, cette plante est
aujourd’hui un danger pour l’homme. En effet,
l’ambroisie à feuille d’armoise est une compo-
sacée gênante et dangereuse pour la santé. Il
s’agit d’une espèce végétale non indigène à
floraison annuelle facile à confondre. Selon
l’OFSP, elle est hautement allergène pour 14% et
faiblement pour 26% de la population. Les coûts
liés à cette plante sont proportionnels à sa dis-
sémination. En effet, si l’invasion de l’ambroisie
n’est pas stoppée, il faudra ajouter quelques
millions de francs par an aux coûts annuels 
de 100 francs par personne allergique et de 
1000 francs par personne asthmatique. La me-
sure numéro 4 du procès-verbal précité oblige 
les propriétaires terriens à lutter à leurs propres
frais contre la prolifération de l’ambroisie. Les
autorités estiment que cette importante prise en
charge par des particuliers est acceptable dans
l’intérêt de la santé publique, de l’agriculture et
des plantes indigènes. Le canton calcule quelque
1000 heures de travail supplémentaire par an. Ce
n’est pas rien, si l’on considère que les graines 
de l’ambroisie présentes dans le sol peuvent
continuer à fleurir pendant 40 ans. Cette herbe
du diable mobilise les autorités à une rapidité
rarement observée. La Commission suisse pour
la conservation des plantes sauvages (CPS) l’a
même inscrite dans sa liste noire aux côtés de la

berce du Caucase, la verge d’or et la renouée du
Japon, etc.

Unies et inséparables, et ce même au plus 
clair de l’été. Elles poursuivent leur périple sans
gêne, par camion, gravats, graines pour oiseaux
et transports de marchandises, elles poussent
même en Méditerranée via les containers d’eau
douce des bateaux. Connue dans les campagnes,
l’ambroisie représente un danger pour les côtes
méditerranéennes au même titre que les requins,
les orbes étoilés ou les méduses. Là aussi, l’am-
broisie menace les espèces indigènes et les êtres
humains. Le climat continue de se réchauffer, 
les mers sont soumises à une pêche surdimen-
sionnée et le trafic routier est en constante
augmentation. Les moustiques et les araignées
migrent du Sud au Nord, la grippe aviaire ren-
contre des conditions idéales à sa prolifération
dans les élevages intensifs, bref aucun secteur
environnemental n’est épargné. On se met à
rêver que les mesures prises avec tant d’énergie
ne concernent pas seulement les listes noires,
mais également les listes rouges, car outre les
pollen, l’air comporte encore d’autres éléments
nocifs pour l’homme et l’animal tels que l’ozone,
les poussières fines et les oxydes d’azote. Or, il
semblerait toutefois que leur nocivité ne soit 
pas encore assez forte, car si tel était le cas, l’on
combattrait les causes réelles et non les symp-
tômes. Le zèle manifesté avec rigueur et appli-
cation dans la lutte contre l’ambroisie par tous
les cantons et les communes est ardemment
souhaité pour la planification du territoire et 
de la circulation. Mais rien n’est pratiquement
entrepris à ce niveau, on fait même marche
arrière. Il est plus facile de mener des guerres de
substitution que de mener la vache sacrée de la
nation à l’abattoir. L’immobilisme nous berne
quant à notre incapacité à prendre le mal à la
racine. Nos impôts peuvent-ils être bien investis
quand la forêt de Flims aère le Parlement? On
peut en douter. Les Offices fédéraux accomplis-
sent entre-temps ce qu’ils doivent faire: lutter
contre le radon, distribuer des conseils contre la
chaleur estivale et ordonner des zones exemptes
de fumée de cigarettes. Rien de cela n’est entiè-
rement faux et rien suffisamment juste. Tant que
nous répartirons les risques globaux en petits
paquets faciles à manier, la somme de tous les
efforts n’aura pas assez d’effet. Faire plus contre-
viendrait à la règle universelle de base: «business
as usual».
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